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Non, la Directive Bolkestein n’est pas morte !

Contrairement à ce que nous affirmaient le Président de la République et la Commission européenne – la proposition de Directive Bolkestein n’a jamais été abandonnée : elle sera débattue au Parlement Européen le 14 février 2006. 

La Directive Bolkestein, c’est :

· l’organisation du dumping social à l’échelle européenne et mondiale

· la casse du code du travail et des droits sociaux

· la disparition des services publics

· la concurrence entre les Etats et entre les peuples




Le “principe du pays d’origine” est une incitation légale à la délocalisation des entreprises de services, vers les pays de l’Union Européenne où les règles en matière sociale, fiscale, de protection des consommateurs ou de l’environnement sont les plus basses.

Par exemple, une entreprise française pourra ainsi créer un simple siège social dans un pays aux normes basses, comme la Hongrie, pour exercer son activité dans toute l’Union Européenne – et donc aussi en France – selon les normes de ce pays-là


Avec le principe du « pays d’origine » : les salariés seront soumis aux règles sociales de leur pays d’origine et non plus du pays d’accueil. 

Exemple : les entreprises françaises feront venir des travailleurs roumains, par roulement, pour les payer au tarif roumain et non plus selon le tarif du droit français.

Egalement, les entreprises étrangères ne seront plus obligées de déclarer leur activité au pays d’accueil : c’est un appel au travail au noir !

Cela signifie un dumping social accru, plus de délocalisations vers les pays au moins-disant social (les pays nouvellement entrés dans l’Union Européenne), une concurrence entre les travailleurs visant à casser le code du travail en France. 


Tout ce qui n’est pas encore privatisé, le sera.

C’est la programmation de la privatisation complète de tous les services, donc la disparition des services publics, conformément à l’Accord Général sur le Commerce des Services (AGCS) issu des négociations de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC)


La Directive Bolkestein, c’est la concurrence généralisée entre les Etats et entre les peuples, sur la base du moins disant social.

Auparavant, l’Union Européenne s’était construite sur le “principe d’harmonisation” qui permettait une construction par le haut et de débloquer des fonds pour les pays les plus nécessiteux.

Avec la directive Bolkestein et le refus des gouvernements européens d’augmenter le budget de l’UE, les pays européens seront tirés vers le bas.

Après le retrait de la directive portuaire,

mettre en échec la directive BOLKESTEIN

Les dockers viennent, grâce à leur forte mobilisation, d’obtenir du Parlement Européen le retrait d’un projet de directive portuaire qui allait liquider leur emploi et généraliser la mise en concurrence des dockers au niveau mondial pour le moins-disant social.

Contre la directive Bolkestein

Toutes et tous à Caen, le samedi 11 février, à 15 h Place du Théâtre !

DIRECTIVE BOLKESTEIN ?


FAISONS BARRAGE 


 À CE PROJET ULTRALIBÉRAL !


A Strasbourg le 11 et 14 février 2006





A Caen, manifestation Place du Théâtre


le samedi 11 février à 15h00





Directive Bolkestein : plus de délocalisations !





Directive Bolkestein : la casse du droit du travail !





Directive Bolkestein : la fin des services publics !





Directive Bolkestein : l’Europe de la concurrence  !





Premiers signataires : CGT Santé et Action Sociale, FSU, Sud SOLIDAIRES, FSE, Attac14, Collectif droits des femmes, Ligue des Droits de l’Homme, Anpag/Alternative Citoyenne, LCR, MRC, PCF, Résistances








